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Adressée  à chacun  des  membres  du  Corps  iy  y 
législatif,  relativement  à l’échelle  propor-  , 
tioiinelle  des  remboursemeiis  , dont 
principe  a été  adopté  au  Conseil  des 
cinq  cents , le  28  frimaire  dernier  ; 

£^ar  plusieurs  citoyens  de  la  municipalité 
de  Dijon, 


Citoyens  législateurs, 

£.orsqiie  trois  cent  mille  pères  de  famille  au  moiim 
dans  la  république,  attendoient  leur  salut  et  celui  de 
leurs  enfans  , du  décret  tant  désiré  sur  le  mode  des 
i'emboursemens  , de  quel  coup  affreux  n’ont-ils  pas 
été  frappés  , en  apprenant  que  les  paiemens  qu’ils  avoienC 
à Espérer,  seroient  fixés  à l’avenir  d’après  le  cours  de 
la  trésorerie  , en  prenant  le  terme  moyen , entre  les  dix 
Jours  antérieurs , et  les  dix  jours  postérieurs  à l’obliga- 
tion contractée,  A dater  du  janvier  1790  , jusqu’au 
janvier  1796  vieux  style. 

Eh  ! quel  rapport  y eut-il  donc  jamais  entre  les  opé- 
fations  hnancieres  de  la  trésorerie  , et  d’infortunés  pères 
de  famille  , pour  rendre  les  Calculs  de  l’une , arbitres 
souverains  de  la  fortune  de  ces  dernières  victimes?  Leur 
a-t-on  jamais  donné  connoissance  de  la  hausse  et  de  la 
baisse  des  assignats  ? Aucun  d’eux  devoit-ii  présumer 
qu’un  papier , auquel  vos  prédécesseurs  avoient  donné 
une  hypothèque  de  tant  de  milliards  représentés  par 
d’immenses  biens  nationaux  mis  en  vente  , dût,  non- 
seBlemvnt  éprouver  la  moindre  variation  , mais  ^ ce  qui 
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est  encore  pis  5 finir  par  perdre  entièrement , ou  à peu 
de  cîiose  près,  sa  valeur  totale  et  primitive?^ 

Certes  , si  la  trésorerie , qui  seule  connoissoit  les  émis- 
sions monstrueuses  des  assignats  , en  eût  rendu  journel- 
lement  un  compte  public  et  fidèle , sans  doute  aucun 
(le  nous  n’auroit  aujourdiiui  la  perspective  désespérante^ 
de  sa  fortune  engloutie  par  la  fatale  éclielle  de  proportion 

dont  vous  avez  déjà  décrété  le  principe. 

Lorsque  vos  prédécesseurs  ne  cessoient  de  crier  ven- 
geance contre  les  détracteurs  du  papier-monnoie  5 qu’ils 
s’indignoient  avec  juste  raison  contre  l’avilissement  que 
les  agioteurs^  banquiers  et  négocians  de  tous  pays , s’ef- 
forçoient  de  lui  donner  5 lorsque  l’un  d’eux  s’écrioit  ; 
33  Que  celui  qui  ose  déprécier  les  assignats,  les  apporte 
3>  en  paiement  de  ses  acquisitions  nationales  , il  verrai 
33  si  son  remboursement,  quoique  fait  en  papier  , 9.ura 
33  moins  de  valeur  que  s’il  étoit  opéré  à la  trésorerie  en 
33  matières  d’or  et  d’argent.  _ 

D’après  un  semblable  exposé  fait  à la  convention  na- 
tionale elie-îîiême  , qui  de  nous  , malheureux  pères  de 
famille,  auroit  osé  suspecter  le  papier-monnoie  , et  dou- 
ter un  instant  de  la  bonté  des  effets  qu’il  avoit  en. 
porte-feuille  5 sur-tout  lorsqu’un  de  , vos  collègues  , ne 
portant  la  totalité  des  assignats  alors  en  circulation  , 
qu’à  dix-huit  milliards,  s’efîbrçoit  de  nous  rassurer  par 
l’espoir  consolant  d’un  remboursement  successif  en  mon- 
noie  métallique , et  par  l’indication  des  ressources  im- 
menses qui  étoient  encore  à notre  disposition  *,  telles  que 
les  propriétés  du  clergé  Belgique , tous  les  biens  de  ses 
émigrés  , les  immeubles  non  soumissionnés  dans  les  an- 
ciens départemens  5 et  enfin  les  forêts  nationales,  dont 
la  valeur  seule  est  sans  doute  incalculable.  ^ 

Qui  de  nous , citoyens  législateurs  , auroit  osé  révo- 
quer en  doute  un  rapport  fait  à votre  tribune  , et  dont 
la  peinture  étoit  si  rassurante?  Étoit-ce  à nous,  qui  dor- 
mions tranquillement  au  bord  du  précipice , et  auxquels 
on  faisoit  chaque  jour  des  remboursemens  de  toute  na- 
ture , à présumer  que  cinq  décades  seulement  après  cette 
incursion  faite  sur  notre  crédulité  , le  trop  fameux  décret 
de  l’emprunt  forcé  , si  inégalement  réparti , en  réduisant 
ees  mêmes  assignats  tant  vantés  par  voiisbt  vos  prédé- 
cesseurs, à un  pour  cent  seulement , seroient  le  gouilre 
#ù  i(»’®ngloutj.r©j'®jQLt  isaisons  J CQntratSj  uojsiaines  j 
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r^préssEtés  par  ce  papier  désastreux  dont  cliacim  d® 
nous  étoit  porteur  à cette  époque  à jamais  déplorable  . 

Examinons  maintenant  si  cette  masse  de  debiteurs  ^ 
auxquels  vous  vous  intéressez  si  vivement , mente  en 
effet  plus  de  commisération  que  leurs  niailieureux  crean- 

' Parmi  cette  foule  innombrable  de  gens  qui  ont  eu  le 
bon  esprit  de  s’endetter,  une  seule  _ classe  méri  toit , a 
îuste  titre  , la  protection  que  vous  lui  avez  accoruee  par 
votre  décret  en  date  du  7'  frimaire  dernier  pc  est  celle 
des  débiteurs  qui,  ayant  contracté  des  engagemens  ante- 
rieurs au  juillet  1791  , a eu  cependant  assez  de  de- 
licatesse  et  de  probité  , pour  ne  point  rembourser  ses 
effets  échus  ou  à écheoir  5 mais  011  croit  pouvoir  hardi- 
ment  prononcer  qu’à  peine  y eu  aura-t-il  deux  par  cent 
que  ce  décret  puisse  concerner  directement. 

Quant  aux  autres  en  faveur  desquels  vous  avez  dé- 
crété le  principe  de  l’échelle  de  proportion  , on  ne  craint 
pas  de  vous  le  dire  , citoyens  législateurs , ce  sond  ( a 
quelcmes  exceptions  près)  des  intrigans  , qui,  profitant 
d’un  crédit  aveugle  ouvert  chez  tous  les  notaires  de  la 
République  , s’en  sont  utilement  servis  pour  faire  ou 
rembourser  des  acquisitions  immenses  de  biens  natio- 
naux ; ce  sont  des  agioteurs  qui , empruntant  de  toutes 
mains , ont  fait  des  bénéfices  énormes  sur  les  matières 
d’or  et  d’argent  qu’ils  revendoient  aux  agens  du  gou- 
vernement. Ce  sont  des  riégocians  c^i  , profitant  , eu 
1794  et  1795  ( vieux  style  ) , de  notre  juste  frayeur,  et 
du  discrédit  réel  de  ces  mêmes  assignats  , n’en  ont  pas 
moins  eu  l’art  de  les  employer  avec  fruit  à l’accapare- 
ment de  denrées  de  première  nécessité  qu’ils  ont  enfouies 
iusqu’aii  moment  où  leur  vente  en  gros  et  en  détail  pour- 
voit être  opérée  en  numéraire.  Ces  mêmes  débiteurs  en- 
fin qui  semblent  exciter  votre  pitié  , de  préférence  à 
ceux  que  votre  décret  va  ruiner  à jamais  , ce  sont  en-' 
core  , pour  la  majeure  partie  , des  commerçans  ne  nou- 
velle fabrique  , presque  tous  ennemis  du  régime  répu- 
blicain , et  notamment  de  ce  papier-monnoie  auquel 
nous  devons  cependant  le  salut  de  l’empire.:  ce  sont  ce» 
mêmes  débiteurs , dont  les  spéculations  de  toute  nature^ 
€t  de  tous  les  objets,  ont  donné  une  hausse  inexpri- 
mable aux  comestibles  en  généif^  , et  meme  aux  plus 
viles  marchandises.  Ce  sont  ces  divers  particuliers  qui  ^ 


fouillant  Jans  tontes  les  bourses,  contractant  des  obîî-» 
gâtions  à long  terme , pour  mieux  tromper  notre  crédu- 
lité , et  bravant  la  dépréciation  réelle  des  assignats  , 
comme  s'ils  eussent  eu  d’avance  la  certitude  du  décret 
de  l’écbelle  proportionnelle , plaçoient  néanmoins  leurs 
capitaux , ou  pour  mieux  dire,  les  nôtres  , à quatre  cents 
pour  cent  et  même  au-delà  5 et  des  débris  réels  de  nos 
fortunes  , de  celles  de  nos  pères , et  qui  pis  est  de  celles 
^de  nos  enfans  , ont  tellement  accru  la  leur , qu’en  dé- 
crétant aujourd’hui  le  remboursement  en  totalité  numé- 
rique de  leurs  divers  engagemens  , il  resteroit  encore  à 
la  majorité  de  ces  mêmes  dé’oiteurs  , une  fortune  peut- 
être  décuple  de  celle  qu’ils  possédoient  avant  la  ré- 
▼olutioii . 

Citoyens  législateurs  , ou  ces  différens  particuliers  , 
mieux  instruits  que  nous  dans  l’art  de  lire  dans  l’ave- 
nir J comptoient  avec  juste  raison  sur  le  décret  que  vous 
avez  rendu  en  leur  faveur  5 ou  bien  ils  avoient  la 
mauvaise  foi  de  contracter  , dans  la  presque  certitude 
de  faire  faillite  , ou  tout  au  moins  d’atermoyer  quel- 
ques jours  avec  leurs  créanciers.  Or  , si  des  succès  ines- 
pérés ont  couronné  leur  hardiesse  ou  leur  intelligence, 
si  la  fortune  a fait  heureusement  rentrer  dans  leurs 
ports  , les  vaisseaux  richement  chargés  dont  nous  avions 
fourni  le  fret  et  l’équipement  , ne  seroit-ii  pas  bien 
injuste  de  nous  refuser  la  remise  entière,  avec  intérêts, 
des  capitaux  que  nous  leur  avons  confiés  de  si  bonne 
foi  , et  dont  les  bénéfices  immenses  resteront  à jamais  à 
des  spéculateurs  , dont  nous  seuls  avons  créé  et  sou- 
tenu l’industrie?  \ 

Pourriez  - vous  décréter  une  échelle  proportionnelle 
en  faveur  de  ces  débiteurs  , propriétaires  d’immenses 
biens  nationaux  , lesquels  , ayant  puisé  dans  nos , porte- 
feuilles partie  ou  l’acquittement  entier  de  leurs  annui- 
tés , ne  nous  ont  cependant  transmis  que  leur  recon- 
noissance  pure  et  simple,  en  échange  des  sommes  avec 
lesquelles  ils  ont  soldé  leurs  engagemens  envers  la 
nation  ? 

Décréteriez -vous  encore  une  échelle  proportionnelle 
contre  d’honnêtes  et  estimables  créanciers  , qui  , pour 
venir  au  secours  de  leurs  concitoyens  errans , poursuivis 
ou  incarcérés  , et  pour  sauver  leurs  acquisitions  de  la 
revexite  dont  elles  étoient  menacées  , ont  aussi  payé  à 
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leur  décîiar^e  des  annuités  échues  ^ ■avec  subrogatioit 
de  la  part  des  administrations  de  district , au  lieu  efe 
place  du  possesseur  obligé  envers  la  nation  , conformé- 
ment à votre  décret  du  5 juin  1793  . Cependant  , 

comme  le  disoit  avec  vérité  un  de  vos  collègues , ces 
assicxnats  , de  la  réduction  desquels  vous  vous  occupez 
pour  notre  niailieur  ^ ont  ete  reelienient  pour  eux  du 
numéraire  effectif^  et  ce  seroit  sans  doute  mie^  loi  sans 
exemple  que  celle  qui  dispenseroit  cette  classe  d empiun- 
teurs  du  remboursement  entier  ^ a.vec  les  interets  ecnus  y 
de  toutes  les  sommes  employées  à la  conservation  di- 
recte de  leurs  propriétés. 

Pour  vous  appitoyer  en  faveur  des  debiteurs  ^ et  pour 
démontrer  en  quelque  sorte  la  nécessité  ae  l’éclielle 
proportionnelle,  on  vous  objecte  , citoyens  législateurs  y 
qii’ily  auroit  une  sorte  d’injustice  à exiger  qu’ils  payas- 
sent à l’avenir  en  numéraire , la  totalité  des  sommes 
par  eux  empruntées  depuis  le  juillet  1791  jusqu’au 
janvie/1796  (vieux  style).  Mais  on  ne  vous  dit 
pas  que  la  majeure  partie  d’entre  eux  est  dépositaire 
de  nos  fonds  bien  des  années  avant  la  révolution  5 que  , 
suivant  l’usage  immémorial  cies  negocians , banquiers  et 
autres  emnrunteurs  , la  plupart  renoiivelloient  annuelle- 
ment leurs  effets  sans  laisser  subsister  aucune  trace  de 
leurs  anciens  engagemens,  que,  forcés  de  remployer  les 
sommes  qui  nous  étoient  remboursées  par  d’autres  débi- 
teurs y ces  malheureux  assignats  , que  nous  replacions  y 
en  1794  et  1795,  n’en  étoient  pas  moins  rimage  de 
valeurs  numériques  , dont  trois  cents  milie  peres  de 
famille  tout  au  moins  avoient  été  propriétaires  5 valeurs 
qui  depuis  , réduites  à rien  , n’en  représentoient  ^pas 
moins  à leurs  yeux  des  rembourseraens  d’offices  /ait» 
par  vos  ordres  ou  ceux  de  vos  prédécesseurs  5 d’anciens 
placemens  métalliques  j des  domaines  et  immeubles  de 
toute  espèce  5 des  paiemens  de  dots  , douaires,  suDsti- 
tutions  , partages  de  familles  5 ennn , les  fruits  de  leur 
travail  et  de  leur  économie. 

Par  quelle  fatalité  le  sort  de  ceux  qui  ont  enrichi 
tant  de  particuliers  , seroit-il  pire  que  celui  des  créan- 
ciers de  l’état  ? Votre  bienfaisance  , au  lieu  de  dimi- 
nuer les  intérêts  , et  de  réduire  les  capitaux  dont  la^  le- 
piiblique  étoit  redevable  à ces  derniers  , a décrété  au 
contraire  eu  leur  faveur , le  2.3  t/erruidor  dernier  , \tiLe 
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ê<ilielle  progression  pour  la  majorité  des  pîacemens 
inscrits  sur  le  grand  livre  , et  noîamment  que  la  moitié 
du  semestre  éciiu  en  vendémiaire  , leur  seroit  payé  eu 
numéraire  ; et  tandis  que,  depuis  cinq  ans,  nous  n’osons 
demander  ni  intérêts  , ni  capitaux  à nos  débiteurs  , vous 
décrétez  contre  nous,  qui  méritons  plus  justement  votre 
commise ra.tion  , une  loi  dont  rexécutioii  , si  elle  avoit 
Jamais  lieu  , nous  iaisseroit  le  désespoir  de  n’avoir  pas 
«uivi  l’exemple  de  tant  d’iieureux  agioteurs  5 et  feroit 
sbliorrer  à nos  enfans  une  révolution  pour  laquelle 
leurs  pères  avoient  fait  de  bon  cœur  tant  de  sacrifices 
de  toute  espèce. 

Non,  citoyens  législateurs,  il  n’est  pas  possible  que 
vous  prononciez  ainsi  la  ruine  absolue  de  trois  cents 
snille  pères  de  famille  tout  au  moins  , pour  élever  , à 
leurs  dépens  , la  fortune  d’un  si  grand  nombre  d’intri- 
gans  , dont  les  ricliesses  et  le  luxe  en  tout  genre  , in- 
suiteroientà  notre  misère  et  à notre  désespoir.  Sur-tout 
gardez-vous  de  croire  qu’en  rendant  une  loi  qui  les 
obligeroit  à nous  restituer  la  totalité  des  sommes  par 
eux  empruiilées , cette  même  loi  favoriseroit  aussi  la 
classe  de  ces  vampires  qui  se  Sont  , vous  a-t-on  dit  , 
engraissés  aux  dépens  de  la  république  5 non  ; cette 
espèce  de  gens  a toujours  dissipé  en  raison  des  bénéfices 
qu’elle  faisoit  , et  si  quelques-uns  d’entr'eux  , gorges 
des  ricbesses  de  la  nation  , ont  eu  la  prudence  de  s’oc- 
ciirer  de  l’avenir  , il  n’en  ,est  peut  - être  pas  dix  qui 
aient  éciiaiigé  le  fruit  de  leurs  déprédations  contre  des 
effets  en  porte-feuille  j les  pères  de  famille  seuls  ont 
eu  cette  foibiesse -,  eux  seuls  sont  propriétaires  d’obli-* 
galions  , de  lettres  de  change  , ou  de  divers  autres  en- 
gagemens,  pa.rce  qu’aucun  d’eux  ne  se  mefioit  du  coup 
qui  les  accable  aujourd’hui.  Que  la  plupart  n’entendànt 
rien  aux  affaires,  ni  à l’administration  des  biens  ru- 
raux , dont  le  prix  d’ailleurs  , en  1794  et  1795  (v.  s.), 
s’étoit  tellement  élevé  au  dessus  des  valeurs  anciennes, 
que  , toujours  confians  , ou  pour  mieux  dire  , toujours 
uveugles  sur  le  crédit  du  papier  - monnoie  , aucun  ne 
pouvoit  se  persuader  qu’il  dut  jamais  éprouver  une  éva- 
luation différente  de  l’or  et  l’argent  dont  il  etoit  l’image. 

En  effet  , lorsque  les  décrets  de  vos  prédécesseurs 
nous  prescri voient  impérlensement  de  recevoir  l’assignat 
en  remboursement  des  diverses  obligations  dont  nous 
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'«ïtloRS  porteurs,  malgré  toutes  stipulations  contraires  5 
quand  les  receveurs  des  districts,  en  échaiige  des  matiè- 
res précieuses  que  nous  consacrions  volontiers  aux  besoins 
de  la  patrie,  ne  nous  remettoient  que  des  bons  à valoir 
sur  le  <3^rand  livre,  à raison  seulement  de  50 1.  i3  s.  par  cha- 
que marc  d’argent.  Quand  les  restitutions  faites  par  vos 
ordres  auxenfans  et  parens  des  injustement  condamnés, 
n’étoient  opérées  qu’en  papier  , quoique  les  captures 
eussent  été  faites  en  bijoux  d’or  et  d’argent  : qui  de 
nous,  après  de  tels  exemides,  et  bien  d’autres  encore 
que  nous  pourrions  citer  , auroit  jamais  du  s’ attendis 
au  décret  de  l’échelle  proportionnelle  5 sur  - tout  après 
avoir  vu  l’impitoyable  faulx  des  tribunaux  criminels 
et  révolutionnaires  moissonner  sans  pitié  tous  les  dé- 
préciateurs de  ces  mêmes  assignats,  dont  la  valeur  , 
i’hypotiièque  et  le  remboursement  , crus  par  nous  inal- 
térables , vont  cependant  être  mis  au  creuset  de  la  tre- 
sorene  nationale  , dont  le  résultat , au  lieu  d’or  , ne 
nous  offrira  bientôt  que  des  cendres. 

De  quelle  lutte  s’agit-il  donc  aujourd’hui  ? et  quels 
sont  les  gladiateurs  , sur  le  sort  desquels  la  raison  et  la 
justice  vous  demandent  de  prononcer  une  loi  qui  s ac- 
corde avec  les  intérêts  respectifs  des  combattans  ? D un 
côté  de  l’arêne  sont  des  pères  de  famille  honnêtes,  mais 
sans  intrigue,  ou  même,  si  l’on  veut,  sans  intelligence 
dans  l’art  de  faire  des  spéculations  d’aucune  espèce  j 
aimant  de  bonne  foi  la  révolution  , pleins  de  confiance 
dans  le  signe  que  vous  avez  créé,  et  dont  la  seule  cir- 
culation fut  en  effet  permise  d’après  votre  décret  en  date 
du  13  avril  1793  ( V.  s.  ) , qui  défendoit  expressément 
à tous  les  notaires  d’insérer  dans  leurs  actes  des  stipu- 
lations métalliques.  Ces  malheureux  encombrés  d’assi- 
gnats qu’on  leur  apportoit  chaque  jour  , en  rembourse- 
ment des  sommes  autrefois  fournies  par  eux  en  niimé- 
raire  , et  en  faveur  desquelles  vous  faites  cependant 
aujourd’hui  des  exceptions  d’autant  plus  désastreuses  , 
que  toutes  leurs  créances  en  sont  l’image  5 n’etoient-ils 
pas  forcés  d’en  fiiire  au  plus  vite  le  remploi  , afin  de 
trouver  , dans  un  intérêt  quelconque  , le  moyen  dé 
subsister  sans  attaquer  leurs  capitaux  ? 

Dans  ce  nombre  de  victimms  qui  sont  a vos  pieds  , 
TOUS  voyez  encore  de  misérables  rentiers  sans  état  , des 
vieillards  sans  ressource  j ^es  femmes  ou  des  celiba- 
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tâires  de  Tun  et  de  l’autre  sexe  , n’entendant  rien  au 
commerce  , à l’agiotage  , ni  aux  affaires  en  général , peu 

nres  enfin  à l’activité  , aux  détails  , et  hors  d’état 
lire  les  avances  qu’exigent  toujours  les  biens  ruraux  , 
et  auxquels  il  ne  resroit  réellement  de  ressources  que 
de  confier  leurs  capitaux  au  premier  intrigant  qui  vou- 
loit  s’en  emparer.  Et  remarquez  , citoyens  législateurs  ^ 
que  ces  malheureux  absolument  ruinés  par  cinq  années 
dt  souffrance  et.de  misère  , n’ont  aujourd’hui  ni  pain  ^ 
ni  vêtemens;  et  vous  serez  vous-mêmes  forcés  de  con- 
venir de  cette  affligeante  vérité , lorsque  vous  réfléchi- 
rez que  tel  père  de  famille  , propriétaire  de  2000  Üv. 
de  rente  , autrefois  suffisans  à son  existence  et  à celle 
de  ses  enfans  , les  ayant  replacés  en  juin  1795  (v.  s.  )> 
après  les  avoir  reçus  lui-même  en  remboursement  d’un 
capital  de  40^000  liv.  n’a  réellement  pu  se  procurer  ^ 
avec  son  revenu  de  toute  une  année  , que  quatre-vingts 
livres  de  mauvais  pain,  ce  qui  l’a  nécessairement  réduit 
à la  plus  affreuse  détresse  , et  l’a  forcé  de  vendre  cha- 
que jour  une  pièce  de  son  mobilier  ou  de  son  vetement, 
pour  subvenir  aux  autres  besoins  dont  sa  famille  et  lui 
ont  depuis  été  perpétuellement  accablés. 

Ainsi  , parce  que  la  trésorerie  nationale , a qui  la  fa- 
l^rication  des  assignats  par  milliards  ne  coutoit  réelle- 
ment que  du  papier  blanc  à convertir  en  images  , et  qui  , 
pour  alimenter  ses  besoins  sans  cesse  renaissans , et 
•nourrir  les  chancres  multipliés  qui  la  dévoroient  conti- 
nuellement, se  procuroit  du  numéraire  à quelque  prix 
que  ce  fût  , et  offroit  généreusement  dans  le  mois  de 
îiiin  1795,  d’après  le  cours  de  Bâle  , qui  fixoit  à peu 
près  le  sien,  un  assignat  de  10,000  livres  à quiconque 
lui  donneroit  35o  livres  en  espèces  : s’ensuivroit-il  , et 
pourriez -vous  décréter  que,  moyennant  la  somme  d© 
a4oo  livres  une  fois  payée,  le  malheureux  père  de  fa- 
anille  , que  nous  avons  pris  pour  exemple , n’auroit  plus 
rien  à exiger  de  son  débiteur  , et  seroit  pour  ^ jamais 
iremboursé  des  405^00  livres  d’ecus  dont  il  etoit  pï’O'^ 
priétaire  avant  la  révolution  ? 

En  opposition  à ce  juste  et  déchirant  tableau  , quels 
«ont  les  individus  qui  sollicitent  de  vous  une  échelle 
proportionnelle  , basée  sur  la  valeur  qu’ont  eu  les  assi- 
gnats à la  trésorerie  , depuis  le  1"".  janvier  1790 , jus- 
qu’4  leur  absolu  ? Ou  tous  l’a  déjèi  dit  ^ 
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citoyens  législateurs  j ce  sont  ( a quelques  exceptions 
près)  des  débiteurs  dix  fois  plus  ricbes  que  leurs  créan- 
ciers 5 ce  sont  des  négocians  , des  agioteurs  , des  iiitri- 
gans  5 ou  des  propriétaires  d’immenses  domaines  natio- 
naux , en  grande  partie  acquis  de  nos  deniers  j les  uns 
nous  ont  réduits,  ainsi  que  tous  l’avez  vous-mêmes 
éprouvé  , à deux  onces  seulement  de  pain  )iour  vivre 
chaque  jour  , et 'à  la  privation  absolue  de  tous  les  be- 
soins de  la  vie,  par  le  prix  excessif  qu’ils  mettoient  aux 
denrées  de  première  nécessité  : les  autres , devenus  mil- 
lionnaires , avec  le  secours  de  nos  assignats , regorgent 
de  tout , ont  acquis  des  hôtels  et  des  palais  superbes  , 
possèdent  un  mobilier  magnifique  , ont  soumissionné 
des  biens  de  toute  nature  et  de  tout  prix  5 enfin  iis  rem- 
placent aujourd’hui  par  leur  luxe,  dans  tous  les- genres, 
ces  anciens  nobles  et  ces  émigrés  fastueux  , dont  le  soi 
de  la  république  est  pour  jamais  débarrassé. 

Tel  est,  dans  la  plus  exacte  vérité  , le  fond  du  procès 
que  vous  allez  juger,  et  pour  lequel  il  ne  faut  que  les 
lumières  de  la  raison  et  de  l’équité  pour  prononcer  sans 
appel  entre  des  parties,  dont  la  situation  et  l’état  sont 
malheureusement  si  différens.  Sans  doute  que  trois  cents 
mille  pères  de  famille  , ainsi  que  leurs  enfans , seroient 
ruinés  à jamais  et  réduits  à la  plus  effroyable  misère, 
si  l’échelle  proportionnelle  arrêtée  par  vous  , pouvoit 
être  aussi  adoptée  par  les  membres  composant  le  conseil 
des  anciens.  En  décrétant  au  contraire  le  rembourse- 
ment en  numéraire  de  la  totalité  des  obligations  con- 
tractées , n’importe  à quelle  époque  , à l’exception 
cependant  des  lettres  de  change  , billets  à ordre  , ou 
tous  autres  engagemens  faits  de  négocians  à négocians  , 
même  les  ventes  de  biens-fOnds  , dont  la  valeur  stipulée 
en  assignats,  se  trouveroit  néanmoins  égale  au  prix  nu- 
mérique auquel  on  eût  porté  ces  mêmes  fonds  en  1 790  : 
alors  vous  nous  restituerez  à peu  près  notre  existence 
primitive,  dont  votre  papier-mormoie  seul  nous  a privés  , 
et  ne  faites , en  quelque  sorte , que  nous  associer  à une 
portion  des  bénéfices  faits  par  nos  débiteurs. 

Que  ceux  donc  auxquels  la  fortune  a souri , soient 
obligés  de  nous  payer  , dans  les  termes  qui  seront  par 
vous  fixés,  et  dont  nous  ne  murmurerons  jamais  , quel- 
-que  longs  qu’ils  puissent  êtrO^,  la  totalité  du  prix  nu- 
anérique  y et  sans  aucune  échelle  proportionnelle  j 
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toutes  les  obligations  indistinctement  par  eux  contrac* 
tées  , a\ec  les  intérêts  échus  et  à écheoir  , n’importe 
depuis  quelle  époque  , vu  la  défense  par  vous  faite  de 
stipuler  autrement  qu’en  assignats  , seule  monnoie  ayant 
cours  au  moment  des  remboursemens , ainsi  que  des 
transactions  nouvelles. 

Quant  à ceux  dont  les  entreprises  n’ont  eu  aucun 
succès,  et  qui  n’auront  point  de  capitaux  réels  et  fon-  ^ 
ciers  à nous  offrir  en  nantissement  des  obligations  qu’ils 
ont  faites , ils  atermoieront  suivant  l’usage  , et  leur» 
créanciers  partageront  , comme  de  juste  , leur  détresse, 
€t  subiront  la  peine  qu’ils  auront  méritée  , pour  avoir 
placé  leur  fortune  et  celle  de  leurs  enfans  entre  des 
mains  inhabiles  , mallieurenses , sans  ressource  , et  sans 
aucun  cautionnement  auquel  ils  puissent  recourir. 

Oui,  citoyens  législateurs,  si  les  capitaux  dont  nous 
sollicitons  avec  justice  la  restitution  en  espèces  d’or  et 
d’argent , n’importe  à quelle  ^époque , nous  étoient  dus 
par  la  république , et  non  par  des  particuliers  enrichis 
€n  quelque  sorte  à nos  dépens  5 certes , nous  en  ferions 
encore  de  grand  cœur  le  sacrifice  , bien  convaincus  que 
c’est  à elle  seule  à qui  tout  bon  citoyen  doit  et  devra 
toujours  sa  vie  et  sa/fortiine.  Réduisez  , s’il  le  faut  , 
pour  sauver  la  patrie  , nos  inscriptions  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  nationale  5 diminuez  les  rentes  viagères 
créées  sous  les  deux  derniers  règnes , et  dont  les  capitaux 
placés  à un  intérêt  usnraire  , nous  ont  été  déjà  reversés 
plusieurs  fois  5 modérez  encore  le  nombre  des  fonction- 
naires publics , et  les  rétributions  vraiment  trop  fortes 
que  quelques-uns  de  nous  reçoivent  de  son  trésor  , 
«puisé  par  tant  de  sang-sues  qui  le  dévorent.  ^ Que  le 
numéraire  provenant  des  ventes  nationales  faites  et  a. 
faire , des  contributions  directes  et  indirectes , soit  dé- 
sormais en  circulation  5 qu’il  lasse  enfin  disparoitre  ces 
papiers  odieux , dont  les  monstrueuses  émissions  faites 
par  vos  ordres  et  ceux  de  vos  prédécesseurs , ont  cause 
des  maux  incalculables,  ont  ruiné  des  millions  d’hon- 
nêtes citoyens  , et  n’ont  uniquement  servi  qu’à  entrete- 
nir et  fomenter  l’infâme  agiotage  contre  lequel  vous 
vous  êtes  si  souvent , si  sagement  et  si  inutilement  éle- 
vés. Perdons,  si  le  salut  de  l’empire  nous  en  fait  une 
loi , la  moitié  des  capitaux  ainsi  que  des  intérêts  que 
nous  doit  la  république  5 mais  conservez-nous,  ainsi 
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qu’à  nos  enfans , k totalité  des  sommes  qui  nous  sont 
dues  par  des  particuliers  infiniment  plus  riches  que  noiis- 
mèmes.  Dès  que  nous  aurons  ia  certitude  que  les  re- 
Gettes  ne  pourront  suffire  aux  dépenses  , malgré  i’ordre^ 
et  l’économie  que  vous  vous  proposez  d’établir , sans 
doute  il  n’est  aucun  de  nous  qui  refusera  de  venir  au 
secours  de  ia  patrie.  Oui  , citoyens  législateurs  , nous 
vous  offrons  nos  fortunes  entières  pour  sortir  d’embarras 
Punique  débiteur  qui  soit  vraiment  intéressant  à no» 
yeux  5 le  seul  qui  soit  en  effet  respectable  , et  qui  ne  se 
soit  point  enrichi  à nos  dépens  5 le  seul  enfin  dont  la 
dette  soit  utile  et  honorable  , puisqu’elle  nous  a mérité 
l’estime  et  l’admiration  de  tous  les  peuples  de  l’univers  5 
et  qu’en  nous  couvrant  d’une  gloire  immortelle  , elle  a 
illustré  à jamalsde  nom  et  ia  valeur  du  peuple  fiançais. 

Signé  y Linassier.  F.  Forey.  Barbier.  Petito,t-Menu. 
Sacquenier  , veuve  Pelteret.  Bougued  Paine.  Petitot 
père.  Sacquenier  fille.  Brillât.  Antoine.  Gieize.  Berge. 

fîssiere.  Maublanc.  Faigoust.  Guiot,  greffier.  Saiilgeot. 

agoutte.  Royer.  Foiicherot.  Dardeiin.  Degrenaud. 
Veuve  Ceres.  Ronzy.  Cocqnard.  Guillaume  Gevigne^ . 
Desert  perc.  Forget.  Dubled  , greffier.  Claude  Violet. 
Marlot.  Portier  , veuve  Augerd.  Beiime.  Dumont 
Giliiot.  Bouché,  notaire.  G.  Legoux.  Terrand  amé. 
Derbcz.  D.  Garreau.  Bardin.  Jeanne  Martin.  Diibois- 
gene.  Dumont  cadet.  Terrand.  Ch.  Capel.  Dechaux. 
Legeaz  père.  Taveault.  Laligan.  Bechon.  Lataiile, 
facteur. 


